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AVIS D’OPPORTUNITÉ

Enquête Violences et rapports de genre dans les départements d'Outre-mer
VIRAGE - Dom

__________

Type d’opportunité : Enquête nouvelle
Périodicité : Ponctuelle
Demandeurs : Institut national des études démographiques, Ined.

Au cours de sa réunion du 29 novembre 2016, la commission « Démographie et Questions sociales »
a examiné le projet d’enquête sur les violences et rapports de genre dans les départements d'Outre-
mer.

En 2009, la Mission d’évaluation de la politique de prévention et de lutte contre les violences faites
aux femmes, rattachée à l’Assemblée nationale, recommandait d’organiser une nouvelle enquête sur
les violences faites aux femmes. Cette dernière reprendrait le modèle de l'enquête nationale sur les
violences envers les femmes en France (ENVEFF) réalisée en 2000 afin d'actualiser et d'approfondir
les connaissances sur les violences subies. 
Cela  répond  également  à  la  Convention  européenne  pour  l’élimination  des  violences  faites  aux
femmes (dite Convention d’Istanbul), dont l’article 11 enjoint les États signataires (dont la France) à
mesurer les violences fondées sur les rapports de genre (gender-based violence) et à mieux évaluer
les conséquences sur les victimes. 

La réalisation de l’enquête Violences et rapports de genre (VIRAGE) en France métropolitaine en
2015 a ainsi suscité un fort intérêt parmi les élus et les acteurs de terrain dans les départements
d'Outre-mer (Dom). Ces derniers ont fait porter la demande au niveau de l’assemblée nationale et
dans les administrations (Service des Droits des Femmes et de l’Égalité homme-femme et Ministère
des Outre-Mer) de conduire l’enquête dans les Dom. 

L’enquête VIRAGE dans les  Dom apparaît  donc aujourd’hui  indispensable  pour mettre  à  jour  les
informations recueillies dans les enquêtes ENVEFF (2002 à La Réunion et 2008 en Martinique)  et
pour disposer d’un outil  spécifique de compréhension des violences,  de leur contexte et de leurs
conséquences.

Les  utilisateurs  potentiels  des  données sont  à  la  fois  des  équipes  de  recherche  (notamment  en
sociologie,  psychologie,  santé  publique)  et  des  acteurs  des  politiques  publiques,  au  niveau  local
(comme  les  Observatoires  Régionaux  de  la  Santé,  Agences  Régionales  de  Santé,  Caisse  des
Allocations Familiales) et au niveau national (ministère de la Justice, de l’Intérieur). 
Les travaux de comparaison internationale et notamment régionale (Régions Ultrapériphiques de l’UE,
Caraïbes, Océan Indien) sont encouragés.

L’objectif central de l’enquête est d’approfondir les connaissances sur les violences entre personnes.
Elle devra permettre de mesurer les violences subies par les femmes et les hommes dans l’espace
public, dans la vie familiale et conjugale, au cours des douze derniers mois et sur l’ensemble de la vie.
Elle devra estimer le nombre d’enfants exposés à la violence au sein de leur famille, ainsi que le
nombre d’adultes ayant subi des violences intrafamiliales durant leur enfance. Elle devra enfin pouvoir
cerner les conséquences de la violence. 
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Il s’agit de produire des données comparables à celles de l’enquête VIRAGE en métropole. 

Après une description socio-démographique de la personne interrogée, l'enquête aborde une mesure
de la prévalence des violences dans chacun des contextes  où elles se produisent : espace public,
travail, vie avec le partenaire intime, relations avec l’ex-partenaire, dans la période des douze mois
précédant  l’enquête,  puis  au  cours  de  la  vie.  Différentes  formes  de  violence  seront  repérées :
verbales,  économiques,  administratives,  psychologiques,  physiques,  sexuelles.  Pour  chaque  fait
déclaré, sont identifiés l’auteur et le contexte, ainsi que les conséquences sur la santé mentale et
physique, sur la vie affective et sexuelle, la scolarité, le travail. Les faits sont enregistrés au travers de
9 à 13 questions pour les modules récents, et 33 questions pour la relation avec le partenaire intime,
ce qui correspond aux standards de construction des indicateurs de violence.

Le projet d’enquête VIRAGE Dom couvre les départements de la Guadeloupe et de La Réunion.
L’extension  de l’opération  vers  la  Martinique  est  envisagée,  en  fonction  des  moyens humains  et
financiers disponibles.

Le projet d’enquête vise à interroger un échantillon représentatif  de femmes et d'hommes adultes
âgés de moins de 70 ans.  Les bornes précises en termes d’âge seront déterminées suite aux tests
réalisés  au  printemps  20171.  L'échantillon  visé  est  de  8 000  individus  (3 000  femmes  et  1 000
hommes résidant dans chaque département).
Comme pour l’enquête VIRAGE en métropole, le mode de collecte retenu est le questionnement par
téléphone mené par un enquêteur. La possibilité de répondre par Internet au questionnaire (en auto-
administré) a été écartée, l’expérience de l’enquête Virage métropole montrant que cette méthode n’a
permis de récolter qu’un nombre limité de réponses supplémentaires (10% des refus par téléphone,
ce qui représente 2% des questionnaires collectés au total),  alors que les difficultés pour corriger
l’effet du mode de collecte sont  importantes.  La durée moyenne des entretiens est  estimée à 35
minutes2. 

La collecte se déroulera sur les années 2017 et 2018. 
L’INED lancera à la fin de la collecte un appel à projets pour des post-enquêtes qualitatives. 

L'enquête est pilotée par une équipe de coordination qui, avec la responsable scientifique, organise et
planifie les différentes étapes de l’enquête.  Un comité de pilotage suit  et appuie ces travaux.  Un
comité de financeurs national et des comités locaux rassemblent les financeurs, les associations et les
institutions publiques intéressées par les données.
Un comité  scientifique  regroupe quatre  personnalités scientifiques ayant  réalisé  des  enquêtes  en
socio-démographie dans l’outremer français (dont des enquêtes sur les violences envers les femmes).
Un groupe d’exploitation des données est en cours de constitution et comprendra les chercheuses
membres  du  groupe  de  conception  du  questionnaire  (chercheuses  des  universités  de  Bretagne
occidentale, de Lille II et de Strasbourg, ainsi que de l’Inpes et de l’Ined) ; pourront y être associés des
représentants des services statistiques ministériels intéressés (Intérieur, Justice …)

La publication des premières données est prévue à la fin de l'année 2018.

Le Président,  après avoir  entendu la commission,  émet un  avis d’opportunité favorable à cette
enquête. L’opportunité est accordée pour les années 2017 et 2018.

1 L’enquête VIRAGE sur la métropole a pour borne inférieure 20 ans, mais parmi les enquêtes ENVEFF, certaines
retenaient l’âge minimal de 18 ans. 
2 J.-B. Richard et alii, 2010. ; Richard, 2014 ; Halfen et Lydié (dirs.), 2014.
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